ARRETE n° 430 CM du 24 février 2005 portant modification de l’arrêté n° 570 CM du 27 avril 2001 modifié fixant la liste des services et des emplois autorisés à effectuer des travaux supplémentaires.

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1 PR du 26 octobre 2004 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 2000-69 APF du 22 juin 2000 fixant le régime applicable aux travaux supplémentaires susceptibles d’être effectués par les agents relevant du statut général de la fonction publique de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 570 CM du 27 avril 2001 modifié fixant la liste des services et des emplois autorisés à effectuer des travaux supplémentaires ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 février 2005,

Arrête :

Article 1er.— A l’article 1er de l’arrêté n° 570 CM du 27 avril 2001 modifié susvisé, il est ajouté à la rubrique a) Présidence in fine, la mention suivante : 

“x) Inspection générale de l’administration : adjoint administratif amené à faire face à un surcroît d’activité.”

Art. 2.— Le ministre du budget, des finances et de la réforme de la fiscalité et le ministre du travail, du dialogue social, des affaires intérieures, de la communication, de la fonction publique, de l’environnement et des transports, chargé de la sécurité routière et des relations avec l’assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel, porte-parole du gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 24 février 2005.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du budget, des finances


et de la réforme de la fiscalité,


Georges PUCHON.


Le ministre du travail, du dialogue social,


des affaires intérieures, de la communication,


de la fonction publique, de l’environnement


et des transports,


Bruno SANDRAS.

